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objets à concevoir, 
adapter, contrôler

phénomènes 
à modéliser pratiques

intelligence et modélisation  
d'un "réel perçu"
indicateurs + info-représentation  

 

      (fig. 9) 

 
L'intelligence du réseau (qui peut être, selon le degré de sophistication du réseau, 
répartie entre acteurs humains et non-humains) consiste, en suivant toujours Le 
Moigne5, dans cet exercice de mise en relation entre le perçu et le voulu. Faire cette 
mise en relation, c'est-à-dire évaluer et assurer à chaque instant l'effectivité du 
système, suppose donc, d'après notre modèle, de concevoir également les 
interactions entre les artefacts du réseau et les phénomènes dont ils sont le siège, de 
façon, là encore à obtenir un bouclage du triangle. En termes de connaissance, on 
voit apparaître l'importance des lois reliant phénomènes et objets en question, qui 
vont constituer le "fond" cognitif sur lequel vont se développer les pratiques et les 
savoirs ou savoir-faire plus spécifiques de notre ingénieur urbain. Ces connaissances 
se présentent principalement sous forme de lois de comportement des flux, des 
matériaux, des milieux et par analogie avec les chapitres précédents, nous dirons 
qu'elles concernent essentiellement des processus non-intentionnels : sciences de la 
Nature au sens large, on trouvera ici les sciences physiques et les sciences naturelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
5 Le Moigne J.-L. op. cit. p 132. 
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Les composantes de VM sont: 
• la sensibilité aux aléas externes qui peuvent être liés ou transmis par: 

- les flux transportés par le réseau (modifications de leur qualité, saturation, 
encombrement) 

- l'environnement physique immédiat du réseau (agression du sol support, 
interventions extérieures, actes de vandalisme,...) 

- les autres réseaux techniques en interface structurelle (par exemple 
voirie/réseaux enterrés) ou fonctionnelle (par exemple réseau de 
distribution électrique par rapport à d'autres réseaux) 

• la sensibilité aux aléas internes liés : 
- aux organes du réseaux (état de dégradation, fragilité) 

 
Les composantes de VV sont: 
• les conséquences d'une perturbation sur la gestion et la conduite du réseau 
• l'aptitude du réseau à assurer le service sous une large gamme de perturbations 

(notion de résilience) 
• la position stratégique du réseau ou de tel élément du réseau par rapport aux 

éléments exposés 
• la "valeur" des éléments exposés (entendue pas seulement au sens économique). 
 
 
En intégrant la vulnérabilité interne, la figure de départ se trouve ainsi "informée": 
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Ce schéma fait apparaître clairement le rôle central de la vulnérabilité interne du 
réseau dans la propagation du risque. Cet opérateur permet en particulier 
d'introduire la dimension temporelle dans la propagation du risque en distinguant 
deux visions: 
• une vision synchronique, où un impact sur le réseau se traduit par un 

dysfonctionnement brutal de celui-ci. Est concernée ici la fragilité du réseau ou de 
ses éléments. 

• une vision diachronique décrivant un risque différé dont l'occurrence et/ou la 
gravité suit une loi cumulative. C'est un "risque d'évolution" qui sera d'autant 
plus fort, par exemple, que l'obsolescence du réseau ou son opacité 
(comportement de "boîte noire") seront grandes. 

 
 

1.2.2. Les trois dimensions de la notion de risque 
 
Il est intéressant de constater que la vulnérabilité, qui est au cœur du risque 
“technique“ a aussi une portée sémantique plus large dans le champ des sciences 
humaines. Jacques Theys (Theys, 1987), (Theys, 1991) fait de la vulnérabilité une 
notion centrale de nos sociétés urbaines : elles se distinguent en effet "de celles qui les 
ont précédé non par le fait qu'elles sont plus dangereuses, mais parce qu'elles sont plus 
vulnérables", c'est-à-dire plus susceptibles d'être déstabilisées par des causes 
apparemment mineures. Constatant que le sentiment d'insécurité et le besoin de 
sécurité semblent s'accroître en fonction même des progrès de la sécurité, J. Theys 
(avec d'autres) insiste sur le caractère essentiel de ce décalage entre risques réels et 
risques perçus. Dès lors, le nécessaire arbitrage entre ces deux approches 
irréductibles par le calcul rationnel, peut être fondateur d'un nouveau dialogue 
social et, pourquoi pas, de plus de démocratie. 
 
Reprenons maintenant la définition : le risque est la rencontre d’un élément 
perturbateur et d’un élément vulnérable, et précisons enfin notre intuition qui 
propose de faire du risque l’instrument d’un triple regard, un macroscope (De 
Rosnay, 1975) dirigé sur les connaissances utiles : 
 

Premier regard : 
 
Tant qu’elle ne s’est pas produite, c’est-à-dire tant que le risque ne s’est pas réalisé, 
cette rencontre n’est pas certaine, elle est seulement probable. Il y a dans la notion de 
risque cette notion d’aléa, de rencontre soumise aux fluctuations du hasard, qui peut 
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éventuellement être calculé ou estimé par une probabilité mais qui garde toujours un 
caractère d’incertitude. Construire une connaissance opératoire du fonctionnement 
du réseau nécessite de prendre en compte le caractère incomplet et imparfait de la 
connaissance que nous avons des phénomènes. On peut donc se poser la question : 
La prise en compte du risque, entendu comme aléa ou comme incertitude, permet-
elle de construire des modèles, d’élaborer des indicateurs et de guider le recueil de 
données sur les phénomènes complexes à l’œuvre dans les réseaux ? 
Finalement, ce premier regard est une façon de traduire le précepte systémique de 
réintroduction de l'observateur dans le processus observé ou modélisé : le risque 
traduit ici l'incomplétude et l'imperfection des connaissances de l'observateur. 
 
 

Deuxième regard : 
 
Le risque, c’est donc du virtuel, de l’événement non encore produit, du "potentiel". 
Pour ne pas confondre le risque et l’accident (la réalisation du risque) il faut se placer 
clairement du côté de la prospective et non de la phénoménologie (Blancher, 1989). 
Décrire une situation actuelle en terme de risque, c’est donc adopter de fait un 
regard prospectif : on évalue le présent par référence à un futur possible. Le risque 
ne pourrait-il donc pas permettre de renseigner sur la façon d’agir maintenant pour 
éviter telle évolution ou anticiper telle transformation future ? 
Ce deuxième regard que propose le risque peut être à même de saisir notre réseau 
dans ses évolutions. 
 
 

Troisième regard : 
 
Enfin, contrairement à l'accident, le risque n'a pas de figure réelle univoque qui 
s'imposerait évidemment et uniformément à tous. Il intègre en effet à la fois de 
"l’objectif" (du calculable, de la probabilité et de la statistique mobilisables pour 
construire une "raison technique") et du "subjectif" (des attitudes individuelles ou de 
groupes sociaux, une conscience variable du danger, des sentiments de sécurité ou 
d'insécurité). On parle souvent de « risque perçu » et de « risque objectif » mais 
aucun des deux n’est a priori plus sérieux ou plus légitime que l’autre, les deux ont 
en tous cas des conséquences. Le seul affichage d’un risque peut même produire, 
lorsqu’il s’agit d’un risque catastrophique, des effets sur un territoire en termes de 
dévalorisation ou de déstructuration sociale du même ordre que l’auraient été les 
effets de la catastrophe elle-même (Decrop, 1997). Cette dialectique, cette dimension 
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de débat contenue dans la notion de risque permet-elle de décrire le fonctionnement 
des systèmes d’acteurs et des processus de décision ? Le risque peut-il être un 
instrument et une mesure commune utiles à la transaction entre acteurs ? 
C’est en tous cas ce regard que nous amène à poser le risque sur le domaine de la 
connaissance des intentions.  
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En partant de la question « De quelle connaissance a-t-on besoin en génie urbain » 
nous avons commencé par identifier les domaines de connaissance concernés, en 
mettant en relief leur complexité et en proposant quelques concepts systémiques 
adaptés aux réseaux techniques urbains. 
 
Nous avons ensuite essayé de montrer que la notion de risque, grâce à sa richesse de 
sens, est un outil problématique a priori intéressant pour aborder ces domaines de 
connaissance en ne réduisant pas trop leurs dimensions les plus complexes 
(notamment la question des comportements d’acteurs et celle du temps) d’une part, 
tout en permettant d’autre part une modélisation des phénomènes accrochée à des 
réalités techniques plus simples grâce à la notion de vulnérabilité. 
Cet outil du risque nous a permis de proposer trois regards ou trois points de vue 
problématiques sur les domaines de connaissances. 
 
 
Nous n’avons pas pour autant dépassé à ce stade le paradoxe évoqué dans l’avant-
propos. Si la notion de risque paraît bien a priori intéressante pour guider 
l’acquisition ou la construction de connaissances, il reste à faire la preuve que : 
les regards et les notions proposées permettent effectivement de construire des 
problématiques techniques et de guider l’acquisition d’une connaissance utile à 
l’action, et ce, à partir de l’existant des recherches et des pratiques actuelles en 
génie urbain. Ce sera l’objet de la deuxième partie. 
le fait d’avoir explicité en termes de risque la connaissance utile en génie urbain 
permet de proposer des pistes pour faire de meilleures recherches. Ce sera l’objet 
de la troisième partie. 
 



 

 

 

 

 

Deuxième partie      

Le risque au cœur des réseaux 
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Introduction :                  

Conception et aide à la décision en génie urbain 

 
 

une « recherche pour l’action » 
 
L’ambition de toute recherche visant à « connaître pour agir » consiste à considérer 
ses objets de recherche non pas en soi, comme des objets à analyser, mais comme des 
objets supports de pratiques et d’usages et qui sont immergés dans un système 
d’action. Ces objets du génie urbain, c’est-à-dire les réseaux techniques urbains, sont 
aujourd’hui pris dans un système d’action (la gestion urbaine) qui subit des 
mutations profondes en liaison avec de nouveaux enjeux de société : 
décentralisation, recours croissant aux logiques de marché, affaiblissement de la 
notion d’intérêt général, déclin des formes traditionnelles de la cohésion sociale et 
valorisation des différences,  
Dans le champ de l’urbain les conséquences de ces évolutions sont nombreuses et 
ont fait l’objet d’une abondante littérature : valorisation de la mobilité et étalement 
urbain, différenciation croissante des territoires, préoccupations nouvelles autour 
des dangers urbains (insécurité, pollutions,..) 
Les pratiques et les référents des professionnels de la ville sont nécessairement 
touchés de plein fouet par ces évolutions. La projection de grands desseins dans une 
planification volontariste, la confiance dans les solides outils du calcul économique , 
le déroulement de programmes d’équipements calibrés sur des besoins bien 
identifiés (« le béton coule derrière nos stylos » disaient les aménageurs des Trente 
Glorieuses), tout cela est plus ou moins révolu et fait place peu à peu à des concepts 
nouveaux, nettement moins « durs » dans leur formulation et plus « modestes » dans 
leur capacité opératoire : la gouvernance, la conduite de projet, l’évaluation des 
politiques publiques, le principe de précaution, le développement durable,... 
Penser une recherche pour l’action impose donc de prendre la mesure de ce contexte 
nouveau. La notion de conception, par exemple, qui est au cœur des sciences de 
l’ingénieur doit s’adapter à des démarches nouvelles : 
• la notion de « meilleure solution » n’a plus guère de sens ou en tous cas ne suffit 

plus à légitimer seule la technique ; 
• il s’agit davantage de concevoir des processus et de les accompagner 

techniquement et en continu que de concevoir des objets ; 
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• les phases amont de la conception, là où se formulent les objectifs et les 
performances attendues prennent de plus en plus d’importance alors même que 
ce sont les phases où les connaissances sont les plus imprécises et les plus 
incertaines. 

Plutôt que de considérer la conception comme moment privilégié, suspendu dans le 
temps, nous préférerons la considérer comme plongée dans les temporalités de 
l’action et c’est pourquoi nous préférerons la notion d’aide à la décision. 
 
 

un « projet de connaissance » 
 
Comment, à partir de l’existant des pratiques et des recherches, construire des 
problématiques techniques pour une aide à la décision ? 
 
Telle est donc la formulation de notre « projet de connaissance » dans cette deuxième 
partie. 
Reste à l’organiser, tout en n’appauvrissant pas trop sa complexité. Comme indiqué 
précédemment nous nous intéresserons plus particulièrement aux réseaux de 
distribution d’eau potable et aux réseaux d’assainissement. Sur ces deux types de 
réseaux, les regards que nous avons développés dans la première partie sur la base 
de la notion de risque proposent des pistes : 
1. il faut pouvoir saisir nos réseaux dans leur finalité qui est de fournir des services 

en opérant des flux. La conduite et l’exploitation des réseaux techniques et plus 
particulièrement la gestion en temps réel sera notre première chapitre. Les 
pratiques sont nombreuses et donnent lieu à une activité importante d’aide à la 
décision et de mise en œuvre de systèmes d’aide à la décision, en particulier des 
systèmes basés sur l’utilisation des nouvelles technologies de traitement de 
l’information. Certaines de ces démarches, notamment en France, ont été engagées 
depuis de nombreuses années et il sera pertinent d’observer leur évolution et d’y 
retrouver le cheminement de la préoccupation de gestion de risque ; 

2. il faut également pouvoir saisir nos objets dans la longue durée qui est celle de 
l’infrastructure. C’est la dimension du patrimoine, celle de l’histoire urbaine mais 
aussi celle des “générations futures“ auxquelles le développement durable nous 
enjoint de nous intéresser. Cependant, la gestion patrimoniale des réseaux ne 
constitue pas à proprement parler un corpus bien identifié de pratiques 
observables et analysables en fonctions de résultats obtenus, mais constitue plutôt 
une préoccupation des gestionnaires des villes. Les pratiques réelles qui sont 
données à observer sont en fait les pratiques de maintenance. En outre, cette 
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préoccupation est relativement récente lorsqu’elle vise à prendre en compte 
explicitement une vision à long terme et à compléter la seule programmation 
annuelle des investissements. Nous procéderons donc un peu différemment en 
proposant d’abord, grâce à la notion de risque, une modélisation des processus 
conduisant à la vétusté des réseaux. A partir de cette modélisation, nous tenterons 
ensuite de qualifier les pratiques et les recherches très diverses qui sont conduites 
au titre des politiques de maintenance, de diagnostic, de réhabilitation et de 
renouvellement de réseaux. Ce sera l’objet du deuxième chapitre. 

3. dans un troisième chapitre enfin, nous nous intéresserons plus directement à la 
décision et aux processus de décision eux-mêmes. L’aide à la décision, pas plus 
que la conception ne peut être totalement objectivée et abstraite du contexte dans 
lequel elle est convoquée. En d’autres termes, l’aide à la décision et les 
connaissances qu’elle va produire ou expliciter, vont interagir avec le processus de 
décision lui-même, vont être appropriées ou non par tel ou tel acteur, vont ouvrir 
ou clore des controverses. Il importe donc de comprendre, là aussi à partir 
d’observations et de retours d’expériences, dans quels contextes et dans quelles 
conditions des systèmes d’aide à la décision peuvent se concevoir et fonctionner. 
La notion de risque sera ici utilisée comme un descripteur pour tenter de 
construire une typologie organisée de ces situations. 

 
 



 



 

 

2.1. Risques et gestion en temps réel :     

 la question de la gestion des flux 

 
 

Les enjeux de la gestion synchronique des réseaux 
 
Parmi les travaux de recherche fondateurs de la notion de génie urbain, ceux 
consacrés à l’émergence et au développement de l’informatisation et de 
l’automatisation des réseaux techniques urbains tiennent une place essentielle. Ils ont 
en effet permis de mettre en évidence des logiques de développement très proches 
d’un réseau à l’autre et de renforcer ainsi la pertinence de l’intuition selon laquelle 
on aurait bien affaire à une famille d’objets techniques avec des dynamiques 
communes, support de savoirs et de pratiques transversaux. 
Cette évolution commune des réseaux s’appuie principalement sur les éléments 
suivants (Mayère, 1988) : 
• la mise en place d’automatismes locaux aux nœuds des réseaux, destinés à 

sécuriser le réseau et à prendre en charge des opérations de base requises en 
fonctionnement normal. Ces systèmes modulaires de téléexploitation se mettent 
en place dès les années soixante ; 

• à partir de la fin des années soixante et surtout des années soixante-dix, un 
rassemblement et un traitement centralisé de l’information, orienté vers la 
télésignalisation et la télécommande puis, à partir des années quatre-vingts, vers 
les télémesures ; 

Plus récemment, on assiste enfin à une unification de ces deux logiques à travers la 
notion de télégestion qui vise à articuler d’une part la maîtrise du fonctionnement 
technique du réseau pour améliorer l’exploitation et sa productivité et d’autre part 
l’économie du service pour en accroître sa valeur ajoutée. Cela se traduit par : 
• un renforcement des autonomies locales du réseau : réduction de l’espace 

d’incidence des événements, une exploitation plus proche de l’usager 
• une appréhension synthétique et systémique du réseau par le développement de 

systèmes d’aide à la décision destinés à prendre en compte la complexité des 
actions et des rétroactions et à rechercher des formes d’optimisation. 
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La télégestion vise ainsi à avant tout tirer le meilleur parti d’infrastructures 
coûteuses et rigides face à des sollicitations fluctuantes dans le temps et des 
exigences croissantes de qualité grâce à un traitement en temps réel des informations 
et des flux (Laterrasse, 1988). Mais plus on va vers une gestion tendue des flux, plus 
le système est fragile et plus les dysfonctionnements sont pénalisants. Ainsi, 
l’exploitation et la conduite d’un réseau technique urbain, c’est-à-dire le 
fonctionnement synchronique du réseau, devient de plus en plus une gestion de 
l’événement, de la perturbation : le fonctionnement normal ou ordinaire, géré et 
régulé par des automatismes, fait émerger un extraordinaire qui devient le véritable 
objet de gestion. La gestion de flux devient alors régulation d ’un système socio-
technique (Chatzis, 1993) qui consiste à : 
- ramener le système à une trajectoire normale après perturbation ; 
- construire et faire évoluer une trajectoire normale. 
 
On est immédiatement renvoyé ainsi à deux séries de problèmes : 
 
- ces perturbations ou ces événements n’existent que dans la mesure où ils peuvent 
être détectés et interprétés et cela renvoie donc à l’intelligence du réseau c’est-à-dire à 
la capacité de rendre intelligible et de modéliser un réel perçu, pour reprendre la 
formulation de Le Moigne (Le Moigne, 1990). Il faudra en outre tenir compte du fait 
que les réseaux techniques urbains n’ont pas été nécessairement conçus pour 
produire et traiter de l’information, ou en d’autres termes pour communiquer. La 
représentation du fonctionnement du réseau ne passe donc plus par l’appréciation de 
la distance par rapport à un fonctionnement normal (approche normative) puisqu’il 
ne s’agit plus d’optimiser une gestion de flux. Les indicateurs et les critères utiles ne 
sont plus seulement ceux décrivant l’état du système mais doivent permettre de 
rendre compte des processus conduisant à des dysfonctionnements de façon à 
pouvoir les anticiper. Le corollaire, qui nous intéresse ici, est que pour se représenter 
correctement le fonctionnement d’un réseau technique, il faut donc être capable 
d’extraire de la masse d’informations produites en continu par le fonctionnement 
normal du réseau, l’information pertinente permettant de détecter et de caractériser 
un dysfonctionnement. La “ connaissance utile ”, celle qui permet de donner du sens 
à l’information circulant dans le réseau, sera donc une connaissance sur les modes de 
défaillance et sur leurs impacts. 
 
- cette optique suppose aussi de pouvoir apporter des réponses liées aux 
perturbations et aux aléas. La performance du réseau ne se définit donc plus 
seulement comme le résultat de la conception, mais elle repose aussi sur l’action, sur 
la capacité à mobiliser ou augmenter les réserves : concevoir et contrôler un réel 
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voulu, toujours pour reprendre la formulation de Le Moigne. Le terme de “ réel 
voulu ” signifie assurer à chaque instant l’efficience du système, c’est-à-dire réaliser 
l’adéquation entre la demande et la production du service, dans des conditions 
(notamment économiques) satisfaisantes6. 
 
Ce chapitre est donc consacré au développement de l’autonomie du système par la 
mobilisation ou l’augmentation de ses réserves tant physiques qu’organisationnelles 
et cognitives, tant intérieures qu’extérieures afin de : 
• gérer au mieux les dispositifs de contrôle et d’action immédiats existants 
• concevoir et mettre au point les actions ou les organes visant à limiter l’effet des 

pointes et des pannes ou à augmenter les capacités de contrôle et d’action 
immédiates. 

 
 

2.1.1. Les questions qui se posent lorsqu’on va vers le temps réel, ou : 
 de l’aide à l’exploitation à la gestion en temps réel 
 
L’objectif de ce sous-chapitre est de donner une première caractérisation de la 
connaissance, des représentations et des procédures manipulées réellement par les 
gestionnaires ou incorporées dans les systèmes d’aide à la décision dont ils disposent 
dans des contextes de gestion “ en temps réel ”. 
 
On vient de le voir, les véritables objets de la gestion synchronique des réseaux sont 
les événements et les sollicitations apparaissant sur le réseau. On peut établir une 
typologie des sollicitations, selon qu’elles sont liées au réseau lui-même et à ses 
organes ou bien aux flux qui sont opérés. 
 
Les événements ou sollicitations liées à l’état ou à la disponibilité du réseau peuvent 
être des événements connus (travaux sur le réseau), des événements ponctuels non 
prévisibles (pannes d’organes, casses de tronçons) ou des événements plus ou moins 
généralisés (pannes électricité ou informatique). Ces événements et sollicitations se 
retrouvent de façon transversale dans l’ensemble des réseaux techniques urbains. 
 

                                                 
6 L’efficience est à rapprocher de la notion d’efficience productive définie par Ruffier : “ l’efficience productive d’un 
système productif complexe est le niveau d’aptitude obtenu dans la capacité à mobiliser les ressources humaines et non 
humaines pour produire des objets ou des services dans les formes et les coûts requis par la demande ”. Elle dépasse la 
notion d’efficacité (capacité d’utiliser les moyens pour parvenir à une fin donnée) dans la mesure ou elle porte 
davantage sur le moyen terme (capacité du système à se maintenir dans la durée) que sur le seul court terme (les 
meilleurs résultats immédiats possibles) (Ruffier, 1996). 
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Les événements ou sollicitations liés aux flux opérés peuvent être des sollicitations 
périodiques (pointes), des événements ponctuels non prévisibles et sans signes 
avant-coureurs (ex. : accident de la route), des événements plus ou moins généralisés 
avec signes avant-coureurs (ex : épisodes pluvieux, pollution accidentelle de la 
ressource en eau). Cette dernière catégorie conduit en revanche à distinguer les 
réseaux en fonction de “ l’entrée complexe ” qu’ils sont destinés à opérer. 
 

Telles que définies par Chocat (Chocat, 1998) les entrées complexes sont, par nature, des 
sollicitations qui présentent les caractères suivants : 
• elles ne sont pas nécessairement bornées (sur un site donné, il peut toujours survenir 

un événement pluvieux plus importants que tous ceux enregistrés jusqu’ici) ; 
• c’est non seulement leur valeur absolue mais leur dynamique d’évolution qui doit être 

considérée (une même précipitation, selon qu’elle apparaît après une période de 
temps sec plus ou moins importante produira des flux plus ou moins pollués. De 
même, une même demande de consommation d’eau produira une sollicitation 
différente selon le niveau de remplissage des réservoirs) ; 

• elles sont complexes, c’est-à-dire composés d’éléments plus ou moins corrélés. 
Chaque sollicitation doit donc être considérée dans l’absolu comme une séquence 
complexe et non reproductible. 

 
On peut ainsi distinguer : 
• des réseaux soumis à une entrée complexe de nature véritablement aléatoire. C’est 

bien sûr le cas du réseau d’assainissement, où l’entrée complexe est la pluie. Pour 
le réseau d’eau potable, on peut également considérer dans une certaine mesure 
que la variable “ qualité de la ressource ” est une entrée complexe du système et 
que les pollutions accidentelles jouent vis-à-vis de ce réseau un rôle analogue à 
celui des pluies pour le réseau d’assainissement ; 

• des réseaux où l’entrée complexe est l’agrégation de comportements individuels 
sous la forme d’une demande ou d’une consommation. C’est typiquement le cas 
des réseaux d’alimentation (eau potable, énergie, chaleur) et des réseaux de voirie 
considérés du point de vue de la gestion de la circulation. 

 
Cette distinction renforce le choix que nous avons fait d’analyser plus en détail par la 
suite : 
• d’une part le cas du réseau d’assainissement ; 
• d’autre part le cas d’un réseau d’alimentation, en pratique le réseau d’eau potable 

mais avec des éclairages complémentaires provenant d’autres réseaux dont les 
flux proviennent de l’agrégation de demandes individuelles (énergie, circulation). 
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a) le cas des réseaux d’assainissement 
 
Avant d’être en mesure de concevoir et de contrôler des trajectoires de 
fonctionnement voulues par les gestionnaires, il faut pouvoir obtenir une 
représentation de l’état du réseau et de ses organes et de son fonctionnement. 
C’est notamment l’objet des systèmes d’aide à l’exploitation dont se sont peu à peu 
dotés l’ensembles des réseaux d’assainissement (Berland, 1994). Dans une première 
phase (gestion administrative informatisée), il s’agit de tenir à jour une 
représentation du réseau, de ses organes et de leur disponibilité ainsi que des 
interventions sur le réseau. La finalité, dans un premier temps, est de planifier et 
rationaliser la maintenance. 
 
Au fur et à mesure du développement et de la fiabilisation des télétransmissions, une 
télésurveillance du réseau peut se mettre en place consistant principalement en : 
• télésignalisation sur le fonctionnement des organes du réseau permettant de 

diagnostiquer une panne ou un dysfonctionnement ; 
• télémesures de grandeurs liées aux flux permettant d’améliorer la connaissance 

du fonctionnement du réseau ou tout au moins de son comportement face à des 
sollicitations, de mettre au point et de caler des modèles de simulation et 
d’apporter une aide à la conception. 

 
La phase suivante du développement de la gestion consiste à automatiser le 
fonctionnement des ouvrages en réponse aux sollicitations s’exerçant sur le réseau. 
On est alors amené à distinguer deux modes de fonctionnement (Lancelot, 1986) : 
• une gestion automatisée statique : les règles de gestion sont indépendantes d’un 

événement isolé et visent à prendre en charge un fonctionnement routinier ou à 
donner une configuration de base au réseau. C’est une aide à l’exploitation 
classique, qui assure en plus un certain nombre de téléactions programmées. 

• une gestion dynamique où il s’agit cette fois d’adapter le réseau “ en temps réel ” 
en fonction des caractéristiques d’un “ événement ” réel ou prévu. On reviendra 
ultérieurement sur ces deux termes mais on peut les définir provisoirement de la 
façon suivante : Le temps réel est une échelle de temps du même ordre de 
grandeur que les phénomènes appréhendés par un opérateur humain affecté à la 
conduite d’un réseau : en gros de quelques minutes à quelques heures. Un 
événement peut être défini comme ce qui sort le réseau d’une trajectoire de 
fonctionnement pour le faire entrer dans une autre. 
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exemples : pluies, orages (assainissement), pointes de demande (tous réseaux 
d’alimentation (eau potable, énergie, chaleur)), travaux sur le réseau réduisant la 
disponibilité des réserves, casses sur tronçons, pannes d’organes (tous réseaux), accidents 
de la route (réseaux routiers et autoroutiers) 

 
En résumé, pour l’assainissement, la généalogie de la gestion en temps réel est donc 
la suivante : gestion d’ouvrages, puis gestion de flux et enfin gestion d’événements. 
 
La mise en place d’une gestion dynamique repose fondamentalement sur deux 
conditions préalables (Chocat, 1997) : pouvoir agir + avoir le temps d’agir, c’est-à-
dire : 
• disposer de marges de manoeuvre, de réserves physiques mobilisables : selon les 

cas, il s’agit de moyens de production, capacités de stockage, chemins alternatifs, 
organes de régulation, dispositifs suppléants,... La préoccupation de gestion 
dynamique des réseaux d’assainissement apparaît ainsi avec la mise en place et la 
généralisation des bassins de retenue : la limitation des débordements de réseau 
peut désormais être reliée à des stratégies de remplissage et de vidange des 
bassins. En outre, vers la fin des années ‘80 et le début des années ‘90, les 
exigences croissantes concernant les rejets unitaires de temps de pluie conduisent 
à utiliser ces bassins pour stocker temporairement des flux pollués avant de les 
acheminer vers les stations d’épuration. 

• disposer du temps nécessaire à leur mobilisation, de délais d’action suffisants. Il 
faut donc distinguer à ce stade les actions qui peuvent être conduites avant 
l’événement selon que celui-ci peut être prévu ou non, et les actions qui sont 
conduites durant ou après l’événement. Chacune de ces actions peut avoir des 
délais différents. 

 
Comment les gestionnaires de l’assainissement appréhendent-ils le temps de réaction 
avant décision ? 
Précisons tout d’abord que l’ensemble des pratiques actuelles en matière de GTR 
s’appuient sur la présence constante d’un opérateur. Les systèmes de gestion en 
temps réel, présentent vis-à-vis de l’opérateur les fonctionnalités suivantes : 
• mettre à disposition de l’opérateur une information qualitative sur le contexte 

global de l’événement dans lequel il se trouve 
• mettre à sa disposition des alarmes signalant des dysfonctionnements ou des 

anomalies. 
• proposer une ou plusieurs stratégies de conduites préoptimisées 
• lui permettre de simuler l’effet de ses décisions 
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L’opérateur reçoit les informations en temps réel et prend des initiatives. Il peut agir 
soit directement sur des actionneurs locaux (contrôle) dans les systèmes les plus 
rudimentaires soit sur des automatismes locaux déjà dotés de consignes 
(supervision). Son intervention consiste alors à modifier les consignes ou à reprendre 
la main en cas de panne. Il peut être assisté ou non d’une aide à la décision (aide en 
parallèle ou intégrée). 
Sur les sites de Nancy, de Bordeaux et du département de la Seine-Saint-Denis, qui 
sont sans doute les sites les plus avancés en France, on utilise à la fois une aide à la 
décision et des outils de prévision de pluie (radar). Dans les trois cas, l’organisation 
dynamique de la supervision est basée sur les pluies prévues. 
 
 

Seine-Saint-Denis (Delattre, 1993), (Browne, 1998): 
Une première prévision de pluie à 2h donnée par l’image radar permet de sélectionner 
un scénario synthétique de pluie (faible, normale, forte, orage). Ce scénario indique un 
prépositionnement des actionneurs autour d’une configuration normale. L’anticipation 
peut être mise à profit pour tester le fonctionnement des actionneurs susceptibles d’être 
activés. 
A l’approche de l’événement, la qualité de la prévision s’améliore et des cycles itératifs 
d’1/2h se déroulent. Un scénario de pluie doit alors être sélectionné parmi une trentaine 
de scénarios disponibles associés chacun à un scénario hydraulique. Chaque scénario 
donne le planning des opérations à effectuer, les priorités et les conflits potentiels. A 
chaque étape l’opérateur peut retenir le scénario proposé ou forcer un scénario de son 
choix. 
Durant l’événement, la priorité passe alors à la détection des décalages entre ce qui est 
prévu par le scénario hydraulique sélectionné et ce qui est mesuré sur le réseau. L’objectif 
est de détecter les écarts de hauteur jugés significatifs ainsi que les incohérences en 
certains points critiques avant que les hauteurs maximales soient atteintes. L’information 
qui arrive à l’opérateur est ainsi soigneusement triée pour focaliser son attention sur les 
correctifs prioritaires à opérer. 

 
Nancy (Faure, 1998) 
La première prévision de pluie donnée par l’image radar permet de repérer les 
configurations météorologiques à risque en distinguant : 
- la présence d’orages dans la région commande une stratégie “ sécuritaire ” dont 
l’objectif unique est la protection contre les inondations ; 
- inversement, lorsque des pluies très faibles sont attendues, on retient une stratégie 
“ écologique ” dont l’objectif unique est la rétention maximum des flux. 
Dans la configuration intermédiaire (pluies moyennes), la prévision radar est peu à peu 
affinée pour une utilisation quantitative : la prévision des lames d’eau. La gestion du 
bassin est alors optimisée pour maximiser le stockage sans risquer l’inondation. 
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Bordeaux (Guichard, 1994) 
Le système de gestion centralisée en temps réel assure la télécommande et la régulation 
des automates programmables dont sont équipés chacun des ouvrages importants du 
réseau. Comme dans les autres cas, l’anticipation est assurée par la prévision de pluie 
élaborée à partir des données pluviométriques télétransmises et d’une image radar. Le 
délai d’anticipation visé est de 2 heures. Les contraintes particulières du site bordelais 
que sont l’influence des marées sur le niveau de la Garonne (marnages pouvant aller 
jusqu’à 7m) et la proportion importante du territoire situé sous le niveau des plus hautes 
eaux rendent la gestion du risque plus complexe. Lorsque l’alerte est déclenchée par la 
prévision de pluie, l’opérateur a pour tâche la mobilisation du personnel d’intervention, 
et la prise de mesures de prédisposition des équipements. Ensuite et durant toutes les 
phases de la gestion de crise, il est assisté d’un système d’expert dont les fonctions sont : 
- l’évaluation du risque de débordement : sont associés la prévision des hauteurs de 
marée dans les prochaines heures, la détection des intensités de pluie à risque et une 
simulation des réactions correspondantes des bassins versants et des incidents 
aggravants possibles ; 
- la détection de fonctionnements anormaux par comparaison entre les données de 
fonctionnement centralisées et des scénarios de fonctionnement connus ; 
- l’organisation des mesures à prendre : le système expert rappelle à l’opérateur les 
consignes à appliquer vis-à-vis des équipements, des chantiers en cours, du personnel, il 
l’assiste dans la hiérarchisation des appels téléphoniques pour établir un programme 
d’intervention et dans la gestion des équipes d’intervention (en fonction de leur 
disponibilité et de leur lieu d’intervention). 

 
L’essentiel de la connaissance sur le fonctionnement du réseau est détenue par 
l’opérateur sous forme de connaissance empirique des réactions attendues du réseau 
à ses décisions, dans un contexte donné. La performance globale de la gestion en 
temps réel, en particulier en période de crise, repose sur le bon fonctionnement de 
l’ensemble formé par l’opérateur et le système de gestion automatisée et en 
particulier sur l’interface. Le système mis en place sur le réseau d’assainissement de 
la Seine-Saint-Denis est, dans son principe, centré sur la décision de l’opérateur : il 
vise à lui apporter une aide sans le surcharger et à diminuer son stress. Le système 
d’aide à la décision doit lui laisser des initiatives, lui apporter de la souplesse dans sa 
prise de décision et présenter une perception du réseau proche de sa propre 
perception. C’est cette notion d’intervalidation entre la perception qu’a l’opérateur 
du fonctionnement du réseau et l’image que lui en donne le système qui fonde la 
fiabilité et la robustesse de l’ensemble. 
 
Par ailleurs, l’opérateur doit partager ses ressources entre d’une part la 
compréhension du système et d’autre part la gestion de tâches multiples (le nombre 
moyen d’ordres de télécommande passés par l’opérateur durant un événement 
pluvieux est passé en moyenne de 3 à 15 dans l’exemple de la Seine-Saint-Denis). La 
question prioritaire pour lui n’est donc pas d’acquérir une compréhension parfaite 
du fonctionnement de son réseau mais de garder globalement la maîtrise de la 
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situation. La variable qui va régler, pour l’opérateur, cette exploration de la 
compréhension, c’est le temps (Amalberti, 1998). Dans le cas de la Seine-Saint-Denis, 
lorsqu’une anticipation peut-être obtenue, le délai est mis à profit non pas pour 
affiner quantitativement les performances d’une option de conduite mais pour 
améliorer l’intervalidation opérateur/système. La priorité est de clarifier la 
perception du risque par l’opérateur et de diminuer son stress en lui permettant 
d’intégrer le plus tôt possible dans sa représentation : 
• les indisponibilités des organes ; 
• les écarts significatifs entre l’état perçu et l’état mesuré. 
 
Dans le cas de Nancy, la fonction centrale de l’aide à la décision est de permettre à 
l’opérateur de discriminer de la façon la plus fiable et la plus précoce possible les 
situations potentiellement à risques. Ensuite, s’agissant d’un système beaucoup 
moins complexe qu’en Seine-Saint-Denis (on ne gère que le remplissage et la vidange 
d’un seul bassin), on peut définir, pour les configurations intermédiaires c’est-à-dire 
de pluies moyennes, un optimum quantitatif. 
 
Dans le cas de Bordeaux, le système de gestion en temps réel se double d’un système 
expert mis à disposition de l’opérateur pour l’assister dans la gestion des situations 
de crise. L’anticipation de ces situations est mise à profit dans deux directions qui 
sont d’une part la validation et la cohérence des représentations que se fait 
l’opérateur de la situation et d’autre part l’évaluation des moyens d’action et 
d’intervention disponibles. Ces situations de crise, par définition exceptionnelles, 
nécessitent de pouvoir disposer sous une forme synthétique des enseignements des 
expériences passées sous forme de règles. 
 
 

b) le cas des réseaux d’eau potable 
 
Les objectifs de la conduite des ouvrages d’alimentation et de distribution d’eau 
potable sont dominés par un impératif absolu de sécurité qui est d’éviter toute 
rupture du service (arrêt d’eau). C’est véritablement le premier objectif. A ceci 
s’ajoute l’objectif de qualité de l’eau distribuée, garantie des qualités physico-
chimique tout d’abord mais aussi du niveau et de la régularité de la pression. Dans la 
mesure où ces deux objectifs essentiels sont satisfaits, la réduction des coûts de 
production constitue alors un troisième objectif (Charrat, 1995). 
On peut dire que la stratégie fondamentale dans le domaine de l’eau potable est 
d’éviter la crise dans la mesure où celle-ci peut toujours avoir des conséquences 
catastrophiques. 
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La situation de crise apparaît dès lors que l’un des deux objectifs fondamentaux 
(continuité, qualité) n’est plus satisfait. On sort alors de la logique de conduite et la 
relation d’ordre entre ces deux objectifs peut éventuellement être remise en cause. 
On peut, dans certains cas arbitrer en faveur d’un arrêt de la distribution d’une eau 
impropre à la consommation et d’une livraison d’eau potable par camions-citernes, 
ou bien maintenir celle-ci mais en l’assortissant de prescriptions à la population (avis 
d’ébullition,...). D’une façon générale, et cela a été analysé dans les recherches sur les 
arrêts accidentels de distribution d’eau, on passe d’une gestion technique à une 
gestion politique (Vidal-Naquet, 1989). 
 
La démarche développée sur l’agglomération lyonnaise dans le cadre de la mise en 
place du “ superviseur ” (Charrat, 1995) illustre bien les différents enjeux de la GTR 
des réseaux d’eau potable. Ce superviseur, dont le développement et la mise en 
place progressive sont en cours comprend quatre sous-systèmes fonctionnels : 
• l’acquisition et l’élaboration en temps réel des données acquises par les 

automates; 
• le pilotage de l’ensemble des installations de pompage et d’exhaure ; 
• la simulation dynamique d’événements accidentels ; 
• l’apprentissage des modes de travail. 
Nous détaillons ci-dessous le fonctionnement prévu en temps réel et nous 
reviendrons ultérieurement sur les deux derniers modules. 
 

Le superviseur du service de distribution d’eau de Lyon-agglomération : 
Le point de départ de la démarche “ superviseur ” (Charrat, 1995) est la prise de 
conscience simultanée : 
des risques liés à la rupture du service et des exigences qualitatives attendues par les 
usagers ; 
de la complexification de l’ensemble du réseau suite aux investissements successifs 
réalisés dans la redondance des installations et l’interconnexion des différentes parties du 
réseau. 
L’objectif général de la démarche est d’apporter aux opérateurs une assistance, à la fois 
dans la surveillance des installations en améliorant la cohérence des informations et dans 
le pilotage de l’ensemble des installations. Le superviseur est ainsi positionné entre le 
niveau opérateur et le niveau au-dessus des automates frontaux. 
La finalité du pilotage des installations est d’assurer, par des stratégies de pompage 
appropriées, la régulation des flux entrants et sortants, sans générer de manque d’eau 
tout en respectant un ensemble de contraintes : consommations, disponibilité des 
ouvrages de production, de pompage et de stockage, interventions sur le réseau, plages 
tarifaires de l’énergie, limitation du nombre de démarrage de pompes. 
Au plan du fonctionnement hydraulique, on trouve quatre groupes d’entités majeures 
qui fonctionnent indépendamment deux à deux : 
un premier ensemble regroupe les ouvrages de la ressource (exhaure) et les usines de 
production. Le coût rédhibitoire d’un stockage entre ces deux entités rend le 
fonctionnement de l’exhaure dépendant de celui des usines : débit d’exhaure = débit 
refoulé par les usines ; 
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un deuxième ensemble regroupe les stations de reprise, les réservoirs et les canalisations. 
A ce niveau, on trouve une variété structurelle importante grâce aux redondances des 
groupes de pompage et aux interconnexions autorisant des cheminements diversifiés. 
 
Le pilotage du deuxième ensemble est automatique. C’est à ce niveau que se fait 
l’initialisation du pilotage.  
L’opérateur définit les paramètres réglant les automates locaux : 
les couples-objectifs, c’est-à-dire le pourcentage de remplissage de chaque réservoir à une 
heure donnée ; ils sont définis a priori mais lorsqu’ils sont impossibles à respecter, ils sont 
forcés par l’opérateur, aidé en cela par un simulateur ; 
les spectres de consommation horaire associés aux spectres de volumes horaires soutirés 
et les coefficients de sécurité ; 
les pompes indisponibles, condamnation manuelle s’il s’agit d’interventions 
programmées ou condamnation par le superviseur si l’indisponibilité est liée à un défaut. 
Les automates déterminent les cycles de marche des groupes de pompage en liaison avec 
les contraintes définies (couples-objectifs, respect des volumes de sécurité, non-
débordement des réservoirs) et, en cas d’impossibilité d’atteindre les objectifs, génèrent 
une alarme de pilotage automatique défaillant. 
Le superviseur contrôle les écarts entre les spectres prédictifs et les valeurs mesurées en 
temps réel, envoie à l’automate une correction lorsque cet écart dépasse un certain seuil, 
vérifie que les objectifs sont encore satisfaits et, dans le cas contraire, prévient l’opérateur 
qui reprend la main. 
 
Le pilotage du premier groupe est semi-automatique. 
L’opérateur configure manuellement à partir de tables les groupes des usines élévatoires. 
Le superviseur calcule alors le débit refoulé et hiérarchise les groupes d’exhaure en 
fonction des critères donnés par l’opérateur. Les groupes d’exhaure sont alors enclenchés 
en nombre suffisant par l’automate. 

 
La logique d’évolution de l’ensemble est la suivante : 
• dans une logique de sécurisation par décentralisation, les opérations de calcul 

sont renvoyées le plus possible aux automates locaux. En cas d’indisponibilité du 
superviseur, les automates doivent pouvoir également continuer à stocker les 
données brutes de fonctionnement ; 

• la fonction centrale du superviseur est de pouvoir à terme dégager les opérateurs 
des tâches de surveillance et de pilotage des installations ; 

le rôle des opérateurs devra peut à peu se focaliser sur l’apprentissage du 
fonctionnement du réseau et la construction de règles d’aide à la décision en période 
de crise. 
 
Autre expérience avancée de GTR de réseaux d’eau potable : 
 

Le Centre des Mouvements de l’Eau (C.M.E.) de la banlieue parisienne : 
Le syndicat des Eaux d’Ile-de-France est responsable de la distribution de 144 communes 
de la banlieue parisienne représentant environ 4 millions d’habitants. L’alimentation est 
assurée à 95% par trois usines traitant l’eau des trois cours d’eau Seine, Marne et Oise, ces 
trois usines pouvant se secourir mutuellement. Coiffant l’ensemble des différents 
réseaux, le CME est une unité technique et administrative qui ne pilote pas le 
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fonctionnement courant (les stratégies de pompage, pilotées au niveau de chacun des 
réseaux) mais qui opère plutôt une sorte de “ métasurveillance ” de l’ensemble. 
La première fonction du CME (Charrat, 1995) a été de prévenir les ruptures 
d’alimentation dues à des incohérences dans les programmes de maintenance. Ainsi, c’est 
au niveau du CME que sont validés l’ensemble des programmes d’intervention sur tous 
les sites. 
Le CME centralise en outre l’ensemble des données hydrauliques en temps réel des trois 
secteurs. Ces données ne sont pas utilisées pour la gestion des flux mais pour la mise au 
point “ d’indicateurs de défaillances avancés ” (Gauriau, 1996) qui visent à anticiper les 
situations critiques du point de vue de la sécurité et de la qualité. La demande 
instantanée des réseaux enrichit une base de données journalière. La richesse de cette 
base alliée à la grande taille des réseaux qui lisse les variations permet de reconstituer 
une “ demande prévisible instantanée ”, de même pas de temps que celui auquel est 
acquise la demande mesurée (2,5 mn), ce qui est la clé de ce dispositif. On peut constituer 
à partir de là des indicateurs avancés, par exemple : 
• détection des “ débits incohérents ” : tout écart constaté et supérieur à un certain seuil 

adapté entre la demande prévisionnelle instantanée et la demande réelle instantanée, 
constitue si cet écart dure suffisamment (un certain nombre de pas de temps) 
l’indication d’une anomalie sur le réseau. La rupture est dons détectée très 
rapidement avant qu’elle ait pu produire des dommages importants ; 

• détection des fuites : le “ point de nuit ” est connu avec une précision qui permet de 
bonnes performance dans la détection des fuites ; 

• on peut avoir une mesure de l’autonomie instantanée du réseau et donc d’anticiper 
l’alerte en cas de défaillance. 

Pour l’objectif de qualité, on a également accès à la surveillance en temps réel du temps 
de séjour moyen et du pourcentage de renouvellement de l’eau dans les réservoirs. 
Il y a en outre un apport métrologique qui est de pouvoir apprécier l’étalonnage et la 
dérive éventuelle des mesures de débit. 

 
Le cas du CME illustre bien le fait que les véritables enjeux de la gestion en temps 
réel se déplacent de la gestion des flux vers la gestion d’événements à travers la 
recherche d’une anticipation des défaillances. 
 
On retiendra des deux exemples, pour ce qui est de la conduite en temps réel : 
 
• la recherche d’autonomie se traduira essentiellement par le temps d’anticipation, 

temps de réaction pour identifier, sélectionner et tester une réponse satisfaisante. 
 
• d’une manière générale, le système de distribution d’eau potable est un système 

dont le fonctionnement est assez bien connu et pour lequel on arrive à un 
ajustement précis de l’offre et de la demande. cela s’est nécessairement fait au 
détriment des réserves dont la faiblesse rend très pénalisant tout 
dysfonctionnement ou accident. 
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Le cas de la gestion de trafic : 
Les outils de régulation du trafic font de plus en plus appel à l’intelligence de 
l’automobiliste (intelligence locale). L’évolution est la suivante : on a fait successivement 
reposer la performance du réseau sur la conception (dessin des carrefours), puis sur la 
régulation centralisée (feux) et enfin sur l’auto-organisation (intelligence de 
l’automobiliste) : 
- les giratoires traduisent l’abandon d’une régulation centralisée (carrefours à feux) au 
profit d’une auto-organisation locale. 
- les Panneaux à Messages Variables (Pmv) transmettent à l’automobiliste une 
information en temps réel sur le trafic et lui décrivent des séquences d’action 
recommandées (Baradel, 1994). 

 
 

c) Conduite à base de règles ou bien optimisation ? 
 
1) le cas de l’assainissement 
 
Ce qui frappe avant tout lorsqu’on explore la littérature consacrée à la gestion en 
temps réel des réseaux d’assainissement est le décalage très net entre (Rauch, 1996) : 
- les pratiques réelles observées de gestionnaires qui sont (au moins dès lors qu’il ne 
s’agit pas seulement d’un ouvrage particulier) basées sur des contrôles heuristiques : 
la connaissance obtenue par l’expérience est formulée en termes de règles (si-alors), 
de scénarios ou de matrices de décision (Delattre, 1993) (Kido, 1993) ; 
- les recherches théoriques, dont une large majorité est orientée vers les techniques 
mathématiques d’optimisation. La démonstration de l’intérêt et la validité des 
approches et des outils mis en œuvre reposant alors uniquement sur des simulations 
(Schmitt, 1996) (Van Leeuwen, 1993) (Weinreich, 1996). 
 
La recherche d’un optimum en matière de conduite en temps réel d’un réseau 
d’assainissement se heurte à la fois à des objections de principe et à des obstacles 
pratiques.  
 
Des obstacles pratiques tout d’abord qui sont de quatre ordres : 
1. la prise en compte du comportement global d’un ensemble réseau de collecte + 

station d’épuration + milieu récepteur conduit rapidement à formuler des objectifs 
non-linéaires, en particulier dans le cas où les exutoires des déversoirs et de la 
station sont les mêmes (les paramètres du modèle d’optimisation dépendent du 
résultat du calcul). Les techniques classiques d’optimisation sont alors non valides 
et on est renvoyé à d’autres techniques comme la programmation dynamique 
dont la convergence n’est pas assurée d’une part et dont la faisabilité (temps de 
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calcul) n’est pas nécessairement compatible avec les contraintes du temps réel 
(Rauch, 1996) ; 

2. la rapidité des phénomènes impliqués (pluviométrie, délai de réponse des bassins 
versants, modification de l’état hydraulique du réseau par les actionneurs à 
chaque pas de temps de gestion) rendent pratiquement impossible la prévision 
parfaite des flux d’entrée et la connaissance parfaite de la configuration 
hydraulique du réseau que nécessiterait l’application de méthodes d’optimisation. 
De fait, les approches conduites sur cette logique d’optimisation utilisent une 
modélisation structurelle du réseau simplifiée (réservoirs reliés par des tronçons) 
issue du domaine de la gestion des ressources en eau où les échelles de temps et 
d’espace mises en jeu autorisent une souplesse dans les temps de réaction qui ne 
peut être espérée dans le cas d’un réseau d’assainissement urbain (Acka, 1993) ; 

3. la mesure précise de la réalisation des objectifs n’est bien souvent pas disponible 
(Ricard, 1994), en particulier dans le domaine de la pollution où la précision de la 
métrologie peut être insuffisante pour matérialiser l’avantage d’une stratégie par 
rapport à une autre (Weinreich, 1996) ; 

4. il faut également mentionner un obstacle d’ordre psychologique : la mise en 
œuvre d’une modélisation numérique nécessitée par l’optimisation en temps réel 
s’accorde mal avec l’ambiance de crise qui règne dans le PC de conduite lors d’un 
événement pluvieux (Browne, 1998). 

 
Mais il y a également des objections de principe liés à la nature de “ l’entrée 
complexe ” du réseau d’assainissement : 
1. les situations gérées étant par essence non reproductibles (pluies), on peut estimer 

qu’il n’y a pas de comparaison absolue possible entre les résultats d’une stratégie 
de conduite optimisée et ceux obtenus par d’autres stratégies de conduite 
(Rohlfing, 1993) ; 

2. la notion même d’optimisation n’a que peu de sens au-delà de certains seuils de 
non-réalisation des objectifs finaux, ou d’inacceptabilité : comme Chocat le note 
très justement (Chocat, 1997) en se plaçant du point de vue d’un sinistré, “ peu lui 
importe de savoir, que grâce à la gestion optimisée et à des investissements coûteux, il n’a 
eu dans son habitation que 50 cm d’eau au lieu de 75 cm ! ”. 

 
En résumé et là aussi, l’expérience des gestionnaires doit être entendue. L’approche 
simulation / optimisation en temps réel tentée en Seine-Saint-Denis à la fin des 
années quatre-vingts (Frérot, 1987) a été depuis abandonnée devant la difficulté de 
prendre correctement en compte l’effet des rétroactions d’une consigne sur le 
comportement de l’ensemble alors même qu’il ne s’agissait que de la gestion d’un 
ensemble de trois bassins de retenue (Browne, 1998). On assiste sur ce site au retour à 
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une démarche visant à mieux intégrer la connaissance des opérateurs (Acka, 1993). 
Sur Nancy, la conduite optimisée qui est menée concerne d’une part un unique 
bassin et d’autre part un type d’événement pluvieux (“ pluies moyennes ”) 
caractérisé à l’aide d’une autre approche. En outre cette optimisation ne concerne 
que la maximisation d’un facteur (la rétention) en tenant la contrainte absolue de 
non-inondation (Faure, 1998). D’une certaine façon, il ne s’agit pas véritablement 
d’optimisation mais d’une gestion conjointe des risques de pollution et d’inondation, 
ou plus exactement de minimisation du risque de pollution lorsqu’on est dans une 
configuration de risque d’inondation négligeable ou faible. 
 
 
2) le cas de l’eau potable 
 
La mise en place de la télégestion autorise, grâce à une meilleure connaissance 
globale du fonctionnement du réseau, la recherche d’un satisfecit. On a vu également 
(Charrat, 1995) que, si optimisation possible il y a, ce ne peut être que dans les 
situations où les impératifs de sécurité et de qualité de l’approvisionnement sont 
assurés. Un processus d’optimisation peut alors être mis en œuvre pour un objectif 
localisé, comme la recherche d’économies d’énergie sur une usine de production. 
L’optimisation porte alors principalement sur la minimisation du coût des pompages 
en liaison avec la prévision de consommation qui peut être obtenue à un certain 
horizon de temps d’une part et le coût de l’énergie déterminé par les différentes 
tranches tarifaires de la journée (Guhl, 1999). 
Là encore, des obstacles limitent fortement le champ de l’optimisation et surtout sa 
mise en œuvre en temps réel : 
• lorsqu’un réservoir se remplit par le fond, le coût de son remplissage dépend de 

son niveau, ce qui introduit la non-linéarité ; 
• la contrainte particulière de continuité (la durée minimale d’un pompage est de 

trois heures de façon à ne pas solliciter à la fois les organes et les conduites par des 
arrêts et remises en marche trop fréquents) fait qu’une sous-trajectoire d’une 
trajectoire optimale n’est pas nécessairement optimale.  

 
Mais surtout, l’optimisation globale du coût des pompages sur l’ensemble d’un 
réseau se heurte au fait que la consommation a les caractéristiques d’une « entrée 
complexe ». C’est sur cette question que se heurte implicitement la thèse de F. Guhl 
(Guhl, 1999) consacrée à l’optimisation de la gestion d’un réseau d’eau potable. En 
effet, la connaissance prévisionnelle des consommations qui serait requise par un 
objectif d’optimisation globale de la dépense en énergie est une connaissance au pas 
de temps d’une heure (pour correspondre à l’échelle effective des durées de 
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pompage et des contraintes d’utilisation des groupes) et sur un horizon de 24 heures 
(pour correspondre aux découpages tarifaires de l’énergie). Or Guhl montre bien 
que, quelques soient les méthodes de prévision mises en œuvre (analyse statistique 
de séries temporelles ou méthodes connexionnistes), la précision de la 
consommation au pas de temps d’une heure se dégrade irrémédiablement au fur et à 
mesure que l’horizon de prévision s’éloigne : bonne sur l’heure suivante (4%), 
acceptable sur les quelques heures qui suivent, elle devient ensuite inacceptable et 
paraît en tous cas hors de portée sur 24 heures. 
 

Précisons bien que l’on parle ici de prévision au pas de temps d’une heure. La prévision 
de la consommation cumulée suivrait une toute autre logique : au contraire sa précision 
s’améliore au fur et à mesure qu’on l’agrège et on obtient couramment une prévision 
journalière globale avec une précision de 2% (Charrat, 1995). Elle peut s’obtenir assez 
facilement d’ailleurs (Gauriau, 1996) par une moyenne glissante sur les sept derniers 
jours, affectée d’un coefficient représentatif du poids du type de jour (principalement le 
jour de la semaine) dans cette moyenne. 

 
La complexité structurelle des réseaux d’eau potable rend donc illusoire la recherche 
d’optimalité dès que l’on sort d’une installation localisée. Lorsque la gestion en 
temps réel utilise la variété structurelle du réseau (interconnexions, alimentation par 
des chemins différents) c’est, on l’a vu, dans une optique de faire face ou d’anticiper 
des problèmes de sécurité, éventuellement de qualité de l’eau mais jamais de 
problèmes d’optimisation des coûts. Plus exactement, nous pensons qu’au plan de la 
gestion en temps réel, la question d’une optimisation d’ensemble du fonctionnement 
du réseau sur des critères de coût est, dans l’état actuel des pratiques et des soucis 
des gestionnaires, un problème qui n’existe pas. La question pourrait avoir un sens, 
non au plan de la gestion en temps réel, mais au plan par exemple d’une réflexion 
globale sur l’approvisionnement énergétique et d’une négociation avec des 
fournisseurs d’énergie. 
 
Cette question de l’optimisation sera rediscutée plus tard dans la troisième partie, 
mais il paraît établi à ce stade un double constat : 
• il est intrinsèquement difficile d’introduire l’optimisation dans les ensembles en 

constante évolution que sont les réseaux techniques urbains ; 
• l’optimisation, qui peut avoir un sens au niveau le plus bas c’est-à-dire au niveau 

des automatismes programmables et paramétrables, renvoie alors à la question de 
la technologie. 
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d) la prise en compte des dysfonctionnements 
 
La mise en place d’une gestion temps réel va se traduire par une mobilisation plus 
poussée des réserves existantes du réseau et par là même une vulnérabilité plus 
grande aux dysfonctionnements et aux indisponibilités de l’ensemble des ouvrages 
et des organes. En outre, l’introduction de systèmes de télémesures, de 
télésurveillance et de télégestion introduit des sources de dysfonctionnement 
nouvelles et une vulnérabilité qui peut se décrire comme une dépendance accrue à la 
fiabilité des informations reçues ou transmises et à leur circulation. Les systèmes de 
gestion en temps réel doivent donc accorder une grande importance à : 
• la validation des informations, que ce soit des mesures hydrologiques et 

hydrauliques réalisées, ou des données liées à l’indisponibilité des ouvrages par 
suite de pannes ou de travaux ; 

• la détection et la prévision des dysfonctionnements ; 
• la mise au point et l’évaluation de modes dégradés de fonctionnement, afin de 

s’assurer, qu’en toutes circonstances, la défaillance de l’ensemble ou d’une partie 
du système de gestion en temps réel qui est mis en place ne conduise pas à des 
dommages plus importants ou à des performances moindres que ceux produits 
par le mode de gestion préexistant. 

 
 

e) la confiance 
 
Dans tous les cas et en particulier dans les situations liées à des risques importants 
ou dans des contextes de crise, la décision d’action revient en dernier lieu à 
l’opérateur humain. La question de la conception et du fonctionnement des 
interfaces homme-machine est essentielle et ne se réduit pas à l’ergonomie des 
dispositifs de présentation des informations (sélection et mode de représentation) ou 
d’alertes (compromis à trouver entre trop et trop peu d’alertes). Il importe avant tout 
que l’opérateur puisse se faire sa propre représentation et interprétation du système 
qui l’assiste. Les travaux menés en ergonomie cognitive (Amalberti, 1998) dans des 
domaines fortement marqués par la culture du risque (aéronautique et nucléaire) 
montrent bien que le risque que règle vraiment l’opérateur est celui de ne pas faire le 
travail qu’il a à faire. Dans la gestion de risques, ce n’est donc pas la compréhension 
en soi de la situation qui est déterminante et que l’opérateur attend de la machine. Il 
va plutôt prendre des paris à partir de la représentation qu’il a de ce qu’il sait faire et 
c’est là qu’intervient la notion de confiance dans l’aide qui lui est apportée. Les 
moyens d’asseoir cette confiance vont consister, pour la conception et l’évolution des 
outils d’aide à la décision, à : 
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• intégrer au mieux des connaissances et des représentations implicites et explicites 
des opérateurs ; 

• utiliser des schémas de raisonnement qui simulent au mieux ceux des opérateurs. 
 
 
Derrière l’activité de gestion en temps réel se développent deux activités : 
 
• à la notion d’optimisation de la gestion de flux, on a vu qu’il convenait de 

substituer une notion de recherche, au travers d’une aide à la décision, d’une 
conduite satisfaisante basée sur des règles. Ces règles, de nature empirique, sont 
fondées sur l’observation sur de longues durées du comportement du réseau sous 
l’effet d’une part des sollicitations et d’autre part des actions de conduite. 
L’élaboration des règles et trajectoires de conduite renvoie à la notion 
d’apprentissage permanent sur les phénomènes, sur le fonctionnement du réseau 
et sur sa conduite ; 

 
• la préoccupation du temps réel se focalise sur l’évitement de la crise. Les 

informations manipulées rendent à la fois possible et nécessaire une réflexion sur 
les indisponibilités du réseau, sur les défaillances et leur mode d’apparition. On 
entre alors dans le domaine des études de sûreté et des approches fiabilistes. Du 
court terme on passe ainsi au moyen terme c’est-à-dire aux actions de sécurisation 
et d’augmentation des réserves du réseau. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 







 

 

2.2. Risques et gestion patrimoniale :      

 la question de la vétusté des réseaux 

 

Les réseaux comme patrimoine urbain 
 

Emergence de la notion 
 
L’émergence de la préoccupation patrimoniale dans les réseaux d’infrastructures est 
relativement récente. 
Le choc initial semble avoir eu lieu aux Etats-Unis au début des années quatre-vingts 
lorsque parait un rapport alarmiste sur l’état des infrastructures intitulé rien moins 
que « L’Amérique en ruines »7 suivi quelques années plus tard d’un second rapport, 
émanant du National Council on Public Works Improvement8 qui amène la prise de 
conscience et l’introduction de cette question dans le débat public. Analysant cette 
période, Claire Felbinger (Felbinger, 1993) montre la double dimension de cette 
émergence qui s’appuie sur : 
- le constat d’une accumulation de situations dégradées ; 
- la mise en accusation d’un contexte politico-institutionnel qui conduit les différents 
paliers de gouvernement à se renvoyer mutuellement la responsabilité du 
financement des infrastructures. 
Le désengagement progressif du gouvernement fédéral, l’hésitation des 
municipalités à s’endetter dans une période de forts taux d’intérêts et l’irruption de 
nouvelles normes environnementales font alors craindre le pire. Le mode alarmiste 
prévaut également dans cette même période au Canada (Fougères et alii, 1998) 
En France, un rapport parlementaire9 soulève alors également la question pour les 
infrastructures d’eau et d’assainissement, bien que sur un mode moins 
catastrophiste. Une confrontation des situations européenne et nord-américaine qui 
aura lieu lors d’un colloque10 organisé par l’Institut national du génie urbain en 1993, 
confirmera d’ailleurs cette différence d’appréciation. 

                                                 
7 « America in ruins », Choate & Walter, 1981 
8  « Fragile Foundations : A Report on America’s Public Works », National Coucil on Public Works Improvement, 
1988 
9  « Rapport sur la préservation de la qualité de l’eau », Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques, MM. les Sénateurs Faure et Pouille rapporteurs, 10 septembre 1991. 
10  « La vétusté des infrastructures urbaines », Lyon, 8-10 décembre 1993, VIèmes Entretiens du Centre Jacques 
Cartier. 
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La préoccupation patrimoniale vis-à-vis des réseaux d’infrastructures dans notre 
pays ne procédera donc pas principalement de la crainte que ceux-ci ne puissent 
faire face aux nouveaux enjeux urbains, mais va se développer sur un mode plus 
positif. Dans sa thèse consacrée à la longue durée du réseau d’assainissement, Franck 
Scherrer (Scherrer, 1992) montre que la notion de patrimoine apparaît dans une 
phase où la logique de l’équipement fait place à une logique du fonctionnement et de 
la gestion. La nécessité de faire fonctionner autrement, c’est-à-dire en l’occurrence en 
fonction d’objectifs environnementaux et de maîtrise des inondations, un dispositif 
hérité et dont la morphologie est désormais pour l’essentiel fixée, fondera cette 
notion de patrimoine comme « acquis d’une évolution à long terme réemployé dans une 
nouvelle perspective, dans un nouveau rôle » (p.34). Pour le réseau de voirie urbaine, 
Bruno Faivre d’Arcier (Faivre d’Arcier, 1992) montrera que la stabilisation de 
l’accumulation et la nécessité d’arbitrer entre les différents usages d’un domaine 
public qui se raréfie, vont introduire sur un mode analogue la notion de gestion 
patrimoniale. 

 
Dimensions, composantes et intérêt de la notion 

 
1. La notion de patrimoine, fortement reliée à celle d’héritage, ressort à son origine 

du domaine des biens culturels. Elle a ensuite été introduite dans d’autres 
champs, comme celui des milieux naturels (De Montgolfier, 1981) (Lefeuvre, 1990) 
ou celui des infrastructures collectives. Elle désigne un ensemble saisi dans un 
processus de longue durée. 

2. Elle désigne également un ensemble saisi dans sa globalité, c’est-à-dire aussi bien 
ses éléments matériels qu’immatériels. Elle confère à l’objet une unicité en ne 
dissociant pas le support matériel du patrimoine informationnel et intellectuel 
(connaissances, savoir-faire,...) dont il est le dépôt. 

3. La notion de patrimoine contient une double dimension problématique, celle de la 
nature des biens et celle de leur titulaire ou de leur gestionnaire. 

4. La gestion patrimoniale, en tant que logique de gestion d’un stock d’opportunités, 
s’oppose à la gestion de capital (Barel, 1981). La gestion de capital prélève dans le 
stock les opportunités qui offrent un espoir de rendement maximal et ne se soucie 
pas des opportunités non retenues et de leur disparition éventuelle. la gestion 
patrimoniale vise à transmettre intégralement ce stock et à développer la faculté 
de créer de nouvelles opportunités. 

5. Un corollaire est que la gestion patrimoniale vise à éviter les irréversibilités. 
6. La gestion patrimoniale est à visée prospective. Elle mobilise les acquis du passé 

pour maintenir et développer l’adaptation à des usages futurs, prévisibles ou non. 



Deuxième partie / Chapitre 2 79 

 

7. Cette visée prospective sur la longue durée et la transmission d’un stock 
d’opportunités lui confère une logique de solidarité intergénérationnelle. En ce 
sens, elle rejoint le principe de développement durable. 

 
Limites de la notion 

 
Dans la plupart des cas, les réseaux urbains dont il sera question sont des ensembles 
ancrés dans la longue durée (réseaux d’eau et d’assainissement, réseaux de voirie 
urbaine). Il conviendra en revanche d’être prudent lorsqu’il s’agira d’appliquer cette 
notion à des objets, à des systèmes urbains ou à des systèmes techniques à faible 
héritage, comme par exemple des zones nouvellement urbanisées, des ouvrages 
relevant de techniques nouvelles ou bien des réseaux ou des secteurs nouveaux et où 
l’obsolescence peut être très rapide (nouveaux réseaux de télécommunications). 
 
 

2.2.1. Modélisation du problème :       
 une représentation du réseau pour la gestion patrimoniale 
 
On dira qu'un réseau devient vétuste lorsque la diminution de ses réserves 
d'adaptation ne lui permet plus de faire face de façon satisfaisante aux sollicitations 
du milieu ou aux exigences du service dont il constitue l'infrastructure support. 
Cette satisfaction n'est pas une notion absolue mais est évaluée par rapport à un état 
de référence ou état requis relatif d'une part à l'environnement du réseau 
(vulnérabilité ou agressivité) et à un niveau de service défini. 
La diminution des réserves d'adaptation du réseau est commandée par deux séries 
de mécanismes différents : 
• déplacement propre de l'état du réseau par rapport à un état de référence qui reste 

constant : c'est le processus de vieillissement : 
 
 
 
 
           (fig. 13) 
 
 
 
 
 
 

réserves 
état de référence état de référence 
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• La séparation entre réseau perturbateur et réseau vulnérable : 
1. traduit le fait qu’une dégradation n’entraîne pas nécessairement ni 

instantanément un dysfonctionnement : la résilience du réseau sert de 
tampon ; 

2. indique la frontière entre un temps continu qui est celui du vieillissement et 
un temps discontinu qui est celui de l’obsolescence et de ses causes. 

 
 
La gestion patrimoniale vise donc à empêcher que : 

• les sollicitations du réseau n’engendrent des dégradations ; 
• les dégradations n’entraînent des dysfonctionnements ; 
• les dysfonctionnements ne produisent des impacts. 

 
 

c) Illustration : les pratiques de renouvellement des réseaux d’eau potable 
 
Avant d'examiner les implications de ce modèle de gestion patrimoniale quant à la 
connaissance utile pour l'aide à la décision (décision d'action ou décision de 
recherche), tentons tout d'abord de l'éprouver vis à vis des pratiques patrimoniales 
de gestionnaires de réseaux.  
Pour cela, intéressons-nous au réseau de distribution d'eau potable et aux pratiques 
de renouvellement de conduites telles qu'elles ressortent d'une enquête nationale 
menée en 1992 par l'Association générale des hygiénistes et techniciens municipaux 
(Etude..., 1993). L'enquête visait notamment à mettre en évidence les critères retenus 
par les gestionnaires pour motiver les opérations de renouvellement (ainsi que de 
réhabilitation11, pratique dont l'impact reste cependant marginal en terme de linéaire 
concerné). 
 
Onze motifs de renouvellement étaient proposés, à classer en six ordres de priorité.  
 
 
 
 
 
Les motifs les plus souvent cités sont : 

                                                 
11  Sous l’impulsion du programme national Rerau, la terminologie française englobe désormais sous le terme de 
« réhabilitation » l’ensemble des actions de renouvellement, rénovation, renforcement, remplacement, etc. Elle 
s’harmonise en cela avec la terminologie anglaise définie par le Wrc. Une norme Afnor est en préparation qui 
entérinera ce vocabulaire. Dans le cas de l’enquête de 1992 dont il est question ici, le terme de réhabilitation 
exclut le renouvellement. 
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Il semble donc qu’on retrouve bien : 
• d’une part des phénomènes de vieillissement occasionnant progressivement une 

vulnérabilité des conduites et commandant le risque d’apparition des défaillances 
; 

• d’autre part des phénomènes d’obsolescence mettant en évidence brutalement une 
vulnérabilité de l’environnement vis-à-vis du service rendu et commandant le 
risque d’impact des défaillances. 

 
La représentation de la vétusté que nous avons proposée et qui place au centre de la 
gestion patrimoniale la connaissance et le comportement des réseaux vis-à-vis du 
couple dégradation / dysfonctionnement conduit à mettre en évidence deux familles 
d’indicateurs (indicateurs relatifs à la dégradation et indicateurs relatifs aux 
dysfonctionnements) ainsi que deux familles de critères (critères de maturation et 
critères de déclenchement). Cette approche, qui résulte du rapprochement d’une 
problématique de vétusté et d’une problématique de risques, semble correspondre à 
des pratiques effectives de gestionnaires de réseaux, tout au moins dans le domaine 
de l’eau potable. 
 
 

2.2.2. Questions structurantes pour l’aide à la décision 
 
Le point de vue privilégié dans le cadre de l’enquête Aghtm était une problématique 
à l’échelle de la conduite ou du tronçon faisant l’objet d’une réhabilitation. Le fait 
que les opérations de renouvellement répertoriées et traitées par l’enquête 
s’inscrivent ou non dans une vision, à l’échelle de l’ensemble du parc, de ses 
dynamiques d’évolution et de transformation n’est pas véritablement explicité. On 
doit considérer, avec le Gauffre (Le Gauffre, 1999), que ces deux visions sont 
interdépendantes même si elles ne sont pas toujours liées dans la pratique : 
• la prévision à long terme de l’état du réseau dans son ensemble et des besoins 

d’investissements correspondants ; 
• la sélection des conduites à réhabiliter dans le cadre d’une programmation 

annuelle (ou pluri-annuelle). 
Si l’on veut faire une analogie avec les problèmes de santé, le service gestionnaire 
face au réseau dont il a la charge doit à la fois utiliser ses ressources disponibles pour 
diagnostiquer et soigner au mieux les malades mais il doit aussi se préoccuper de 
l’état de santé général de la population et de son évolution prévisible pour 
programmer la construction des hôpitaux et les actions de prévention. 
Il faut souligner ici que les motifs invoqués par les gestionnaires dans le cadre de 
l’enquête de 1992 pourraient être différents si la gestion des patrimoines pouvait 
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s’appuyer sur des modèles et des outils d’aide à la décision. L’appréciation de l’état 
de référence, qui était le plus souvent implicite, pourrait être explicitée par le recours 
à une démarche d’optimisation économique en comparant les coûts de réhabilitation 
et les coûts de maintien en service, augmentés des coûts sociaux. 
 

L’approche par optimisation économique est particulièrement bien représentée dans la 
littérature. On peut voir par exemple (Reyna, 1994), (Alexandre, 1994) ou (Bennis, 1996). 
Pour schématiser, le principe de ces approches revient toujours plus ou moins à 
comparer, pour un tronçon donné, les coûts actualisés de non renouvellement d’une part 
et de renouvellement d’autre part. Outre les dépenses directes mises en jeu dans la 
comparaison (travaux neufs, réparations, pertes d’eau), chacun de ces coûts intègre 
notamment ce qu’il est convenu d’appeler des « coûts sociaux », c’est-à-dire un chiffrage 
des gênes et des dommages créés par un accident ou une détérioration du service d’un 
côté, et un chiffrage des gênes occasionnées par les travaux d’un autre côté. L’approche 
peut être intéressante, en l’absence ou en complément d’une approche technique. Il faut 
néanmoins garder en mémoire ses limites : 
- certains coûts vont forcément être monétarisés avec une précision très grossière et il 
faudra donc s’en souvenir pour ne pas, à la fin du processus, arbitrer au centime près 
entre deux options concurrentes ; 
- la projection sur la longue durée des coûts sociaux est liée à des hypothèses fortes sur 
l’évolution (ou la non-évolution) des usages, des attentes, de l’activité économique, etc. ; 
- l’évaluation des coûts sociaux sera toujours lourde à faire au niveau de chaque tronçon 
ou de chaque rue, alors même que c’est apparemment à cette échelle que ce ces coûts sont 
discriminants si l’on suit (Alexandre, 1994). 

 
Cette appréciation pourrait également être faite par une démarche de modélisation 
empirique des pratiques de renouvellement. 
 

C’est notamment la voie proposée par Herz (Herz, 1994, 1997) (Hruza & Herz, 1997). Elle 
consiste à construire des courbes de survie de populations de conduites de même nature 
(croisement matériau X diamètre), c’est-à-dire du pourcentage de la population d’origine 
encore en place au bout de n années. Dans la méthode de Herz, la seule connaissance 
explicite nécessaire est celle des dates de pose ainsi que de quelques variables de 
contextes pour catégoriser le parc. La construction de ces courbes de survie se fait, c’est 
l’originalité de cette approche empirique, en mobilisant l’expertise des gestionnaires issue 
des pratiques passées. Elle permet, en projetant dans le temps la structure du parc, 
d’établir des scénarios relatifs à différents taux de réhabilitation. Elle n’apporte toutefois 
pas de connaissance pour sélectionner de façon opérationnelle les tronçons prioritaires. 
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On voit donc apparaître les questions clés de l’aide à la décision : 
• la question de la mesure ou de l’évaluation, aussi bien de la situation actuelle du 

patrimoine que des actions envisagées ; 
• la contrainte de travailler dans le cadre d’enveloppes de travaux annuelles 

s’accompagne de fait de la mission de programmer ou au moins de proposer et 
d’argumenter l’évolution de ces enveloppes dans le futur. Frontin, curateur des 
eaux de la ville de Rome, évoquait déjà au début de notre ère ce « mélange de 
prudence et de hâte pour distinguer ce qui peut être différé de ce qui doit être fait aussitôt » 
(Frontin, trad. 1961) ; 

• la capacité de déplacer le regard à différentes échelles et de concevoir des 
approches, des modèles et des indicateurs appropriées, à l’échelle d’un tronçon ou 
d’un composant mais aussi à l’échelle du patrimoine dans son ensemble. 

 
L’approche que nous avons proposée permet-elle de donner une lecture organisée 
des recherches conduites actuellement dans le domaine de la modélisation, que ce 
soit à visée descriptive ou prédictive, des phénomènes de vétusté des réseaux ? 
Apporte-t-elle des pistes de recherche pour une connaissance utilisable dans l’aide à 
la décision ? Permet-elle de confronter utilement ce qui se fait dans des réseaux 
techniques différents comme l’eau potable, l’assainissement et la voirie ? 
Il faudra pour cela se placer sur les différents plans du problème de l’aide à la 
décision : celui de la constitution d’indicateurs et de critères, celui de la définition 
des stratégies et des objectifs et enfin sur celui des données : 

1. Comment se construisent ces critères et ces indicateurs dans les différents 
réseaux (eau potable, assainissement, voirie) ? 

2. Comment peuvent-ils s’articuler avec des stratégies et des objectifs de 
gestion (maintenance curative, préventive ou corrective) ? 

3. Quelles sont les données nécessaires ? 
 
 

a) Les réseaux d’eau potable 
 
Dans la littérature sur la modélisation du comportement des réseaux d’eau potable 
vis-à-vis de la vétusté, on retrouve deux voies d’approche distinctes : par les 
dégradations et par les dysfonctionnements. 
 
Une première approche, que l’on peut qualifier d’inductive (c’est-à-dire dans le sens 
causes Õ  effets) vise à prévoir les défaillances à partir de modèles de dégradations. 
Des modélisations de la corrosion des conduites ainsi que de la fatigue mécanique 
des conduites liée aux contraintes de chargement existent dans la littérature. Pour la 
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corrosion par exemple, il s’agit de prédire en fonction du temps la profondeur 
maximale de la corrosion d’une conduite (références citées par Boinel (Boinel, 1995) 
et Malandain (Malandain, 1999)). Il ne s’agit pas en fait de modélisation physique 
déterministe du phénomène mais d’une modélisation statistique : on met en relation 
des profondeurs de corrosion mesurées sur des échantillons lors de réparations avec 
l’âge des conduites auxquels ils appartiennent. On doit donc pouvoir premièrement 
relier chaque échantillon à une caractérisation de l’agressivité du sol, ce qui peut être 
difficile à réaliser sur le plan pratique, et deuxièmement faire abstraction de tous les 
autres facteurs influençant le comportement de la conduite (charges, conditions de 
pose, etc.) alors qu’ils peuvent être responsables de la casse effective de la conduite, 
fragilisée ou non par la corrosion. 
Pour être intéressante, cette approche suppose de pouvoir identifier une population 
de conduites suffisamment homogène dans son comportement vis-à-vis du 
phénomène considéré. Pour la corrosion, le problème sera surtout l’échelle et la 
précision des données disponibles sur le sol. En outre, ses résultats auront un sens 
non pas à l’échelle du tronçon mais pour programmer des actions visant à 
contrecarrer un phénomène prépondérant sur certaines catégories de conduites. 
 
L’autre approche, qui est de loin la voie de recherche la plus féconde, consiste à 
établir directement des modèles prédictifs de défaillance en traitant l’information 
disponible sur les réparations. Pour les réseaux d’eau potable, la défaillance ou le 
dysfonctionnement sont en effet relativement faciles à caractériser et à détecter 
(rupture de canalisation) et on peut donc disposer en théorie d’un information 
statistique exhaustive sur les défaillances grâce à l’historique des interventions 
subies par une conduite. On peut qualifier cette approche de déductive (c’est-à-dire 
dans le sens effets Õ  causes) dans la mesure où l’on recherche une connaissance sur 
les causes (de façon à pouvoir agir sur celles-ci) à partir d’un traitement de 
l’information et de la connaissance statistique sur les effets : ruptures et modes de 
ruptures des conduites. 
 
Une première série de travaux ont visé à fournir une représentation globale à 
l’échelle d’un réseau de l’apparition des défaillances : il s’agit par exemples d’études 
descriptives (O’Day et US Army Corps of Engineers citées par Andreou, Marks & 
Clark (Andreou, 1987)). Les reproches faits à ce type d’étude sont qu’elles ne 
renseignent que sur une évolution globale d’un parc de conduites et ne sont donc 
pas applicables à des individus et qu’en outre elles ne permettent pas de tenir 
compte des combinaisons de facteurs.  
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Les mêmes critiques peuvent être adressées au modèle agrégé (Shamir, 1979). 
 

Shamir et Howard utilisent deux équations très simples, l’une linéaire, l’autre 
exponentielle pour décrire le nombre de défaillances en fonction du temps:  
  N(t) = N(t0) x e Ax(t- t0)  N(t) = N(t0) x A x (t- t0) 
N est le nb de défaillances par an par unité de longueur au temps t, t0 est l’année de 
référence (première année avec données ou année de pose), A est le taux de croissance 
On obtient un taux futur de défaillance sur l’ensemble du parc. 

 
S’il se veut prédictif, le modèle n’est pas explicatif au sens où les facteurs de 
défaillance ne sont pas accessibles à l’interprétation (autrement dit, le modèle est 
trop agrégé). Mais la critique la plus importante est que ce modèle postule une 
relation a priori entre le taux de rupture et l’âge d’une conduite. Or on a mis en 
évidence dans la brève revue des pratiques de renouvellement suivies par les 
gestionnaires de réseaux, que l’âge d’une conduite est un paramètre à manier avec 
prudence. S’il paraît déterminant dans le phénomène de vieillissement, il l’est 
beaucoup moins directement pour ce qui est de l’obsolescence.  
 
Si l’on s’intéresse en revanche à une partie du réseau ou une population de conduite 
plus homogène vis-à-vis de la vétusté, on peut mettre en évidence une relation entre 
l’âge et le taux de rupture. 
 

C’est ce que font Lapierre, Kugler, Benade & Arnoux (Lapierre, 1994) sur le réseau de 
Strasbourg en établissant une équation prédictive statistique entre le taux de rupture 
observé sur dix années et les deux facteurs qu’ils démontrent être le mieux corrélés avec 
ce taux de rupture, l’âge et le diamètre de la conduite. Ils aboutissent ainsi à deux 
équations qui peuvent ensuite être utilisées pour projeter des hypothèses de 
renouvellement. 
 pour les conduites du centre ville : 
  nb de casses / km = 0,022 âge - 0,0073 diamètre + 2,35 (taux de corrélation 24%) 
 pour les conduites de la périphérie : 
  nb de casses / km = 0,02 âge - 0,0018 diamètre + 1,36 (taux de corrélation 12%) 

 
Une approche plus explicative est apportée par Andreou, Marks & Clark (Andreou, 
1987a) lorsqu’ils proposent, premièrement de reconnaître deux modes de rupture 
différents d’une conduite selon l’historique des ruptures qu’elle a déjà connues, et 
deuxièmement de ne pas faire en revanche d’hypothèse a priori quant à la loi (ou aux 
lois) donnant le taux de rupture en fonction du temps. 
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Un ensemble de recherches12 financées par l’Institut national du génie urbain dans le 
cadre d’un appel d’offres (Ingul, 1991) a permis de mettre en évidence les limites 
d’un transfert trop brutal de ce type d’approche aux contextes urbains (Fabbe-Coste, 
1994). Il n’est pas surprenant de voir qu’elles achoppent principalement sur les 
problèmes que posent la définition et la délimitation des systèmes étudiés et des 
objectifs.  
 
En outre, pour accéder à la connaissance des modes de dysfonctionnement, il faut 
avoir compris comment le système fonctionne. Or la connaissance du 
fonctionnement d’un réseau technique est une question beaucoup plus difficile que 
pour un système industriel. Une partie de cette connaissance est implicite sous forme 
d’expertise des exploitants, et elle demande donc à être explicitée. D’autres 
méthodes d’acquisition de connaissance sur le fonctionnement existent comme 
l’expérimentation numérique (ou simulation).  
On a vu que les réseaux d’eau potable se prêtent plus aisément à l’analyse 
fonctionnelle : ce sont des systèmes plus fermés, gérés dans une logique industrielle 
de fourniture d’un produit et la caractérisation de ce qu’est un dysfonctionnement 
est plus facile qu’en assainissement ou en voirie. Il y a en eau potable, et de ce fait, 
sinon un véritable continuum, du moins une certaine complémentarité des 
approches de gestion en temps réel et des approches patrimoniales : on vu par 
exemple en eau potable (cf. 2.1.2.b) comment les indicateurs d’autonomie résultant 
de l’apprentissage de la gestion en temps réel peuvent être ensuite mobilisés dans les 
études de sûreté pour évaluer la criticité des risques et les gains attendus par une 
mesure correctrice proposée. 
 
La frontière entre les deux domaines de recherche présente donc une certaine 
épaisseur au sein de laquelle les approches issues de la sûreté de fonctionnement 
occupent une place privilégiée : 
• les exigences d’une mobilisation accrue des réserves disponibles rendent à la fois 

possible et nécessaire l’utilisation de méthodes d’analyse de sûreté sur les 
composants du réseau ; 

• les résultats de l’analyse de sûreté proposent et hiérarchisent des actions et des 
investissements à réaliser pour augmenter les réserves du réseau. 

 
 

                                                 
12  Les apports de ce programme en termes de modélisation des risques liés aux réseaux ont fait l’objet 
de notre travail de DEA (Prost, 1994) auquel nous renvoyons le lecteur, et ont été largement repris 
dans la première partie. 
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(fig. 27) 
 
 
L’approche proposée par (Malandain, 1999) et (le Gauffre, 1996) (approche statistico-
physique de la vie des conduites) pourraient permettre de mieux exploiter des 
résultats d’analyses de sûreté par référencement des mesures à prendre à des 
indicateurs géographiques. L’étude de sûreté peut renseigner la composante 
prospective du diagnostic. 
 
En revanche, en assainissement (mais ce serait vrai également pour la voirie), de 
grandes précautions doivent être prises, non seulement dans le transfert pur et 
simple de ces méthodes mais ne serait-ce que dans l’utilisation des notions 
manipulées, car la définition du dysfonctionnement est très problématique. Pour 
définir un dysfonctionnement, on a vu en effet des approches très différentes selon 
qu’on se place du point de vue de la gestion en temps réel ou de la préoccupation 
patrimoniale : 
• dans une vision de gestion en temps réel, on définit le dysfonctionnement de 

façon normative, c’est-à-dire qu’on l’apprécie par référence à un fonctionnement 
attendu du réseau. C’est la notion « d’anomalie de fonctionnement » construite 
par Ricard (Ricard, 1994). C’est ce qui est fait en Seine-Saint-Denis ou à Bordeaux 
où on détecte le dysfonctionnement par comparaison entre une donnée de 
fonctionnement réelle (une hauteur d’eau par exemple) avec celle prévue par un 
scénario de fonctionnement connu (Guichard, 1994), (Faure, 1998) ; 

• en vision patrimoniale en revanche, on est obligé de recourir à la seule notion 
directement accessible qui est celle de dégradation. On construit donc un 
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dysfonctionnement de façon descriptive. On définit « arbitrairement » un 
dysfonctionnement comme une dégradation (Bou Nader, 1999) ou bien comme 
une « méta-dégradation », comme le passage d’un état de dégradation à un autre 
(Burgess, 1994) ou (Boinel, 1995). Cette dernière approche n’est pas directement 
référencée à une appréciation du fonctionnement réel. 

 
Les deux visions sont donc très différentes et il n’est pas évident de construire des 
liens entre les deux. Les deux approches, en tant que domaines de recherche, sont 
d’ailleurs indépendantes. Une voie de rapprochement serait le développement des 
analyses fonctionnelles d’une part et de la maîtrise des risques d’impacts d’autre 
part. Dans le domaine des techniques alternatives en assainissement pluvial, les 
préoccupations de fonctionnement et de maintenance sont en revanche plus 
couramment abordées d’une façon conjointe : le fonctionnement et les performances 
des ouvrages sont en effet directement liés à la qualité de leur entretien. Par exemple, 
le comportement d’un bassin d’infiltration sous un épisode pluvieux résulte d’un 
mécanisme de longue durée (le colmatage) dont la maîtrise dépend largement de la 
bonne gestion du bassin (Gautier, 1998). 
 
Dans l’autre sens, c’est à dire dans le sens (sûreté de fonctionnement Õ  gestion en 
temps réel) les études de sûreté pourraient être mises en œuvre pour la gestion du 
risque à long terme lié à l’introduction et au développement d’un système de gestion 
automatisée. Ce risque, mentionné en conclusion de la deuxième partie, est celui de 
la défaillance ou de la non-disponibilité des instruments, actionneurs et ouvrages 
propres au système de gestion en temps réel. 
 
 

Critères de performance 
 
La définition de critères de performance conduit à des passerelles entre les 
préoccupations de la gestion en temps réel et celles de la gestion patrimoniale. On 
rencontre ainsi : 
 
• des critères de performance définis dans le cadre de la gestion en temps réel mais 

ayant une signification patrimoniale : 
- en eau potable : le critère “nombre de démarrage des groupes de pompage“ 
vise à non seulement à limiter l’usure des pompes mais aussi à réduire 
l’incidence des brusques variation de pression de pression ou des coups de 
bélier sur les conduites et les joints (Charrat, 1995). 
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- en assainissement, on retrouve un critère analogue pour éviter les mises en 
charge de tronçons qui seraient dommageables à leur structure (Ricard, 1994). 

 
• des critères de performance de la gestion patrimoniale ayant un lien avec le 

fonctionnement synchronique du réseau : 
- en assainissement, un certain nombre de dégradations sont évaluées au 
regard de la diminution des performances hydrauliques du tronçon qu’elles 
occasionnent (Bou Nader, 1999) ; 
 - en eau potable c’est le critère “qualité de l’eau“ qui peut motiver des 
opérations de réhabilitation sur des conduites présentant à la fois de la 
corrosion et soumises à des pressions ou des variations de pression 
importantes (Malandain, 1999). 

 
Ce dernier critère, que nous avons déjà évoqué dans le 3.2. est révélateur de 
l’importance croissante de la notion de performance dans les domaines du génie 
urbain, et particulièrement sous l’impulsion des directives européennes et des 
démarches visant à établir des normes de services (voir les normes de service 
développées par l’Afnor pour ce qui concerne le service de distribution d’eau ou la 
gestion de l’assainissement autonome mais aussi dans d’autres domaines comme les 
services de transports collectifs). Cette tendance pourrait donc conduire à la nécessité 
de rapprocher les domaines de recherche de la gestion en temps réel d’une part et de 
la maintenance d’autre part. 
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3.6. Pluridisciplinarité 
 
 
Penchons-nous dans ce dernier chapitre sur une autre figure de la frontière, celle qui 
départage cette fois-ci ce qu’il est convenu d’appeler les sciences “dures“ des 
sciences “molles“. La question du risque permet-elle là encore d’imaginer une 
frontière plus perméable, avec un certain contenu et à partir de laquelle construire 
des approches et des démarches pluridisciplinaires ? Les sciences humaines et 
sociales ont-elles un discours sur le risque et sur les objets techniques, et quelle place 
tient-il dans leur développement et leurs problématiques les plus actuelles ? Penser 
une démarche pluridisciplinaire suppose en premier lieu un minimum de 
connaissance et de reconnaissance des questionnements de “l’autre“ et de ses fronts 
de connaissance. Mettre en évidence le fait que les interrogations qui traversent 
aujourd’hui les sciences de l’ingénieur et qui tournent autour de la notion de 
frontière et de risque sont en résonance avec des interrogations analogues dans 
d’autres disciplines, peut être utile pour justifier et fonder l’intérêt d’une recherche 
pluridisciplinaire. 
 
 

3.6.1. Problématiques des sciences humaines et sociales 
 
L’abondance et le confort matériel apportés par les développements de la science et 
de la technique s’accompagne de l’émergence des nouveaux problèmes engendrés 
par notre influence destructrice sur l’environnement et par la permanence de 
déséquilibres et d’inégalités sociales entre les peuples mais aussi à l’intérieur de nos 
sociétés prétendument développées. Cette contradiction majeure de notre époque 
(Ravetz, 1992) ne constitue pas seulement une remise en cause des sciences “dures“ 
et des sciences de l’ingénieur mais produit également des secousses importantes 
dans les objets, les concepts et les méthodes des sciences “molles“ ou sciences 
humaines et sociales. 
 
C’est sans doute l’économie qui a ressenti la première la nécessité de considérer des 
conséquences des activités des acteurs économiques qui ne seraient pas prises en 
compte naturellement dans les mécanismes de marché : c’est la notion d’externalité 
formulée dès 1890 (Marshall, cité par (Abdelmalki, 1997)). cette notion, qui posait 
pourtant d’entrée toute la question des échelles spatiales et temporelles de validité 
des agrégats économiques ne semble cependant pas avoir renouvelé véritablement la 
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discipline sur le plan des outils théoriques. Les deux grands courants de l’économie 
continuent de s’affronter sur la meilleur façon de les prendre en compte : les uns 
pensant qu’ils faut introduire des régulations extérieures au marché (par exemple le 
principe “pollueur-payeur“), les autres étant convaincus que cela ne peut se faire 
qu’en étendant les capacités de régulation par le marché lui-même dans une libre 
négociation entre “victimes“ et “pollueurs“... S’il n’y a sans doute pas beaucoup de 
secours à attendre de l’issue de cette immuable et irréductible affrontement, la crise 
profonde des outils du calcul économique appliqué aux investissements publics 
(Veltz, 1997) occupe aujourd’hui un certain nombre d’économistes sur la question 
des échelles de temps et d’espace pertinentes pour effectuer le calcul des coûts et des 
avantages d’une décision, d’une technique, d’un projet. 
 
L’échec de la prophétie du progrès a en revanche renouvelé de façon intéressante la 
pensée philosophique en général mais plus particulièrement dans le domaine de 
l’éthique et dans celui de la philosophie politique. C’est notamment la position 
d’Habermas qui analyse la crise de légitimité des institutions dont les activités 
s’appuient sur la rationalité scientifique et qui en appelle à “une discussion publique, 
sans entrave et exempte de domination, portant sur le caractère approprié et souhaitable des 
principes orientant l’action, à la lumière des répercussions socioculturelles“ (Habermas, 
1973). Exigence de plus de transparence mais aussi d’une nouvelle éthique de la 
responsabilité avec Hans Jonas. Dans son ouvrage majeur (Jonas, 1990) propose un 
véritable fondement philosophique de certains aspects du concept de 
développement durable (notamment le principe de solidarité intergénérationnelle) 
mais surtout du principe de précaution : la reconnaissance des capacités de 
destruction à grande échelle et irréversibles liées aux activités humaines doit 
s’accompagner d’une “responsabilité du présent par rapport à l’avenir“. La précaution 
devient dès lors l’amont systématique de la responsabilité à partir du moment où les 
objets sont essentiellement incertains et les sujets essentiellement irrationnels. Le 
danger, le risque, naît finalement pour Jonas d’un déni de la peur. C’est une position 
radicalement nouvelle par rapport à celle classique de Spinoza (voir l’Ethique) où le 
danger n’est que le résultat de l’ignorance ou d’une connaissance vague et où la 
précaution, rendue inutile grâce au savoir rationnel, n’est qu’un outil de la ruse 
politique (Huber, 1997).  
Ce principe de précaution, depuis sa première introduction juridique dans le droit de 
l’environnement en Allemagne dans les années soixante-dix jusqu’à sa traduction 
dans la loi Barnier de 1995 a produit véritable séisme dans les conditions de l’action 
publique, en particulier bien entendu dans le domaine du génie urbain et de la 
gestion urbaine et n’a pas fini de transformer l’attitude des gestionnaires, élus ou 
ingénieurs, confrontés à des situations d’incertitude ou de controverses (donc des 
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mais en situation de faible prévisibilité et de risque, l’avantage va aux systèmes 
capables de construire et de favoriser le lien social avec des partenaires tiers. Ce lien 
est un élément réducteur de l’incertitude (il faut être ouvert) mais il doit rester 
gérable (pas trop ouvert). La conduite des politiques publiques oscille ainsi (sur des 
scènes de négociation ou de concertation par exemple) entre la cooptation de certains 
groupes ou partenaires extérieurs et l’exclusion d’autres14. 
 
Enfin, ces questions de frontière et de systèmes d’acteurs plus ou moins ouverts 
renvoient à des objets très actuels des sciences politiques. C’est le concept de la 
gouvernance dans lequel on retrouve les notions de rationalité procédurale et de 
transparence dans les processus de décision publiques (Gouvernances, 1998). C’est 
également la notion très riche et très complexe de subsidiarité qui fait de la définition 
des échelles pertinentes de l’action publique et de son efficience, la question 
politique centrale (Millon-Delsol, 1993). 
 
Cette incursion un peu longue dans des domaines éloignés (mais sans doute de 
moins en moins) des sciences de l’ingénieur nous a semblé nécessaire pour mettre en 
évidence deux choses : 
• les ingénieurs ne sont pas les seuls confrontés à des remises en question de leurs 

objets et des limites de validité de leurs connaissances, dès lors qu’il doivent 
prendre en compte ou agir dans des contextes de risque ou d’incertitude ; 

• une connaissance même sommaire des préoccupations, des champs de travail, 
voire des écoles ou des chapelles qui structurent les disciplines des sciences 
humaines est un bon préalable à un dialogue interdisciplinaire ou 
pluridisciplinaire fructueux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
14  Le “père“ de la sociologie urbaine, Georg Simmel, mobilisait également la notion de frontière dans une 
acception étonamment proche de l’analyse systémique : l’individu, le citadin, construit sa relation à l’extérieur et  
se socialise par une régulation interne consistant à maîtriser un niveau de clôture et d’ouverture (Rémy, 1995). 


